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PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  la  comptabilité  arriérée  ^ 

PRÉSENTÉS  AU  NOM  DU  COmTÉ  DES  FINANCES,/ 

Par  J.  T.  L.  L E M O I N E , député  du^alvados. 

Lt  i8  pluviôfe^  l’an  I H de  la  République  françaife , 
une  & indivijible, 

ÏMPïUMÉS  PAR  ORDRE  DS  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


G ITOYENS, 

Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  des  finances,  Vous 
füumettre  de  nouvelles  mefures  pour  termii:er  enfin  1 im- 
m'enfe  arriéré  des  compte?  dus  â la  nation. 
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Je  viens  vous  propofer  la  rentrée  prochaine  au  tréfor 
public,  d*une  grande  tnafle  de  d&bcts  à recouvrer  fur 
les  anciens  comptables. 

L’exécution  de  ces  mefures  ne  demande  pas  de  grands 
changemens  ^ elle  tient  feulement  à la  réforme  & à i’a- 
mélioration  de  quelques  parties  des  lois  conftitutives  du 
bureau  de  comptabilité. 

A l’époque  où  cette  adminiftration  fut  établie , les  ci- 
devant  chambres  des  comptes  venoient  d’être  fupprimées. 
On  fe  tit alors  la  néceffité  de  les  remplacer,  pour  éclairer 
la  creftion  des  comptables  ; mais  on  ne  connut  pas  allez 
rimporcance  dé  letablilTement  qu’il  falloir  leur  fubftituer, 
pour  le  rendre  d’ure  grande  utilité. 

L’or^nifatlon  décrétée  par  la  loi  du  12  février  175)2  > 
s’eft  reüemie  de  i’infu^fance  de  la  loi  primitive  du  19 
feptembre  1791  ; toutes  deux  ont  créé  des  commiilaires 
fans  pouvoiré^  des  adminiftrateurs  fans  autorité ^ des  agens 
fans  moyens  coëicicifs. 

Au  lieu  de  proportionner  le  nombre  des  employés  à 
celai  des  opérations  , elles  n ont  établi  que  trente 
vérîhcareurs  pour  environ  trois  mille  comptes  a vérifier , 
& vingt  millions  de  pièces  d examiner.  On  conçoit  quels 
délais  entraîne  néceflâirement  une  telle  difproportion  du 
nombre  des  agens  avec  la  maffe  énorme  du  travail.  ' 

En  impofant  aux  commilïair-es  , comme  fonctionnaires 
publics  , le  poids  de  la  refponfabilité , les  mêmes  lois  les 
ont , en  quelque  forte  , dégagés  de  cette  refponfabilité , 
car  elles  "es  ont  bornés  aux  fimplês  fonctions  de.  rappor- 
teurs des  comptes.  Qu’en  réfulte-t-ii  ? Les  commifTaires 
obligés,  a peine  de  deltitutioii , • de  préfenter  tous  les 
doutes 5v&  deèlairer  le  comité  fur  toutes  les  difficultés, 
ne  peuvent  mettre  à couvert  leur  refponfabilité  qu’en 
donnant  beaucoup  d’étendue  a leurs  rapports  : le  comité, 
pour  lever  ces  doutes , pour  réfoudre  ces  difficultés , 
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cfl  obligé  de  voir  toutes  les  pièces  par  détail , avant  de 
pouvoir  prendre  un  p.ird  fur  I arrêté  des  comptes. 


La  vériUcarion  de  plufieiirs  milliers  de  pièces  far  un 
feul  compte  , eft  éviaemmenr  inconip^.tible  avec  leS  cccii- 
parions  biddmeileS  des  repréfenrans  du  peuple.  îiy  a im- 
poffibiliré  abfoliie  pour  eux  d’arrêter  les  cqnipres  direc-' 
rernenc  fur  de  fimples  rapports;  s’ils  les  arrètoient  aind , 
à combien  de  délais  préiiKlicisblês  pour  la  nation  & pour 
les  comptables  , ne  îeroit-on  pas  expoié  ? D’ailleurs,  la 
refponfabiiité  , déplacée  en  quelque  forte  de  delfus  la 
tête  des  commid.iires , qui  font  pourtant  les  attens  rejf- 
ponfables,  ne  péiéroit-ille  pas  toucê  entière  fur  le  comité? 


Des  obdacles  aulli  graves  ont  enchaîné  jurquhei  votre, 
comité  dans  une  furte  ci’impmdànce  ; ce  font  eux  qui 
l’ont  réduit  à rimpoflibilité  de  faire  aucun  rapport  de 
comptes  à la  Conv^eniion  ^ çuo^iqu’îi  y en  ait  plus 
de  quatre  cents  fournis  à fon  examen. 


Quant  aux  moyens  d’exccution , il  n’en  c-xiPfe  auciiræ 
trace  dans  les  lois  rendues  lur  la  comptabilité  par  les  trois 
afifemblees  naii  >nales.  Autrefois  ics  coma dleurs  des  rentes, 
attachés  aux  ci-dcvant  chambres  des  ct^mptes,  écôienc 
chargés  des  pourluites  contre  les  comptables  ; ils,  ont  été 
Supprimés  & roh  remplacés.  L’agent  du  tréfor  public  a 
bien  été  chargé  de  fai-e  tous  les  ades  confervaroires  ; 
mais  il  na  pu  faire  les  poU' fuites  néceifaires  contre  une 
foide  de  débiteurs  qin  lui  étoient  inconnus  : aulh  la  plu- 
part des  rtcouvremens  font-ils  fiifpendas;  d’anaens 
débiteurs  retiennent  aiilTi  injuhement  qu’impunemeiit , 
entre  leurs  mains,  le  gags  de  la  République. 

Les  lois  des  19  août  & 3 oélobre  17  ci  2 ont  ehayé 
de  remédier  à ces  abus  ^ en  ordonnant  ia  recherche  des 
débets  à partir  de  1(^92.;  mars,  il  but  en  convenir,  â 
une  époque  fi  éloignée,  Li  plupait  des  débets  font  devenus 
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^la  paît  de  ragent  du  tréfor  public. 

T-  *1  A\vds  ces  obrervations , de  ce  que 

Faut- il  $ étonné  , ‘P  , rapidement? 

la  comptabilité  arnetée  ne  H,  I comnniraives  de 

la  comptabihtv. . Uivei  foUicltude  continuelle 

potts  , atteftent  leur  paclmuiifiration  im- 

pour  le  maintien  & la  p^‘-_  malgré  leurs  efforts, 

portante  qui  leur  eft  co  i L les accompagnoient 

L n-ont  pU  aeVraiel  qu’ils 

oin  épmuvés  depuis  ^ 

rits^SemsiSt^bles  de  la  vérification  des  anciens 
lois'  fuccetonr  i.n^ 

dietau  mal;  Tandis 

•traciété  & ^ “^;|,;otdoienc  de  nouveaux  délais  ; 

. de  l’autre,  les  ^ygimientill^^^ 

ne pouvoient profiter  ‘f  au’êlles  tefufoient 

Elles  aceordoientauxunsdes  lacm^ 

.ux_  autres,  pour  le 

geoient  de  ceux-ci  que  i,<ruiédCoient  ceux  - là  a une 
anciens  des  débets  pour  chaque 

amende  exoroitawte  ^ à l’exception  de 

SlT  o«.v*..  J» 

„»  |.»i  é». 

•s“tt  tjnr.  " ="  “ ’ ■' 
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jiation  des  fommes  conficlérables,  dont  h rentrée  ne  peut 
s’efïeduer.  Les  comptables  en  règle  attendent  impatiem- 
ment leur  décharge  définitive)  Ôc  la  lentetn  des  formes 
& rinfuffifance  des  moyens  s’y  oppoient.  Une  multitude 
de  prépofés  des  ci-devant  fermes  & régies  ont  des^cau- 
tioiànemens  à retirer  , des  créanciers  à fatisfaire  : la  plu^ 
parc  gémilTent  dans  une  profonde  indigence , & rincerti- 
mde  des  msfurcs  empêche  la  liquidation  des  droits  des 
uns  ôc  de«autreg.  Il  n’y  a que  les  comptables  de  mauvaife 
foi  ©U  rebelles  à la  loi,  quiprohtent  de  ceue  inertie  per- 
nicieufe  , de  cette  dangereufe  flagnation. 

Il  eft  temps  enfin  de  reftituer  à la  nation  l’entier  exer- 
cice de  fes  droits,  âc  de  rendre  aux  comptables  k jiif- 
tice  qui  leur  eft  due  j il  eft  temps  de  faire  rentrer  au  tré- 
for  public  les  fommes  retenues  par  des  agens  infidèles  : 
mais  vous  n’atteindrez  ce  but  falucaircj  quen  adoptanc 
les  mefures  les  plus  actives. 

Le  bureau  de  comptabilité  exifte  ; il  doit  exifter  pour 
adiver  les  comptables  négligcns  6c  punir  les  dilapida- 
teurs  : c’eft  un  des  établiffemens  les  plus  fages  par  fa 
nature  , un  des  plus  utiles  par  fes  fondions,  un  des  plus 
précieux  par  les  connoiftiinces  qu’il  doit  réunir.  ïî  eft 
indifpenfable  de  le  conferver  pour  la  sûreté  ôc  rintérêc 
natbnal  j mais  il  faut  ruciliier,  en  faifant  difparoitre  les 
vices  de  fon  organifatioii. 

Le  premier  moyen  que  votre  comité  vous  propofe  y . 
c’eft  d’iiîveftir  les  commifT.iires  cle  la  comptabilité  du 
dioic  qu’ils  auroient  toujours  dû  avoir  j d’arrêter,  fous 
leur  refpüivfabilicé,  les  comptes  qu’ils  ont  vérifiés  Au 
moyen  de  cette  faculté  , les  commiiraires  cefiant  d’être 
de  limples  rappo'toîrs,  iûpporceiit  réellement  tout  le 
poids  de  la  rafp-onfabibeé;  les  comptes  s’arrêtent  avec 
célérité  j les  comptables  en  débets  font  pourfuivis  fans 
délai:  ceux  cjiii  font  en  règle  obtiennent  une  piompre 
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décharge,  â la  faveur  de  laquelle  ils  peuvent  retirer  leur 
inferipLion  , pour  l’employer  toute  eiicière  en  acquifition 
de  domaines  nationaux.  Le  comité , fans  perdre  fes 
droits  de  furveillance  , efl  débarralfe  des  details  de  la 
vérification , incompatibles  avec  fes  autres  fonétions  ; il 
na  plus  à prononcer  que  fur  les  queftions  douteufes, 
& a faire  fes  rapports  au  corps  légifiatif , qui  peut  feul 
prononcer  la  décharge  définitive  des  comptables. 

Un  fécond  moyen  vient  à l’appui  du  premier  j c’eft 
d’établir  un  agent  fpécial , chargé  de  faire  contre  les 
comptables  toutes  pourfuites , foit  pour  la  reddition  de 
leurs  comptes  , loit  pour  le  paiemewt  d«  leurs  débets. 
Cet  agent  placé  près  des  commillaires  de  la  comptabi- 
lité , reçoit  d eux  la  première  impuifion  , & il  la  com- 
munique aux  agens  nationaux  des  difiriéts  avec  iefquels 
il  correfpond.  Il  a toujours  fceil  ouvert  fur  les  débiteurs 
de  la  République,  pour  que  fon  gage  ne  lui  échappe 
pas.  Il  rend  compte  de  fes  opérations  aux  commifTaires  ; 
il  prend  leurs  o.vïs  fur  les  obftacies  4k:  les  difriculcés 
d’exécution.  Cette  relation  journalière  des  commiiraires 
avec  Fagent , & de  l’agent  avec  les  commifiaires , devient 
pour  la  nation  une  garantie  sûre  de  la  confervation  de 
les  droits.  ^ 

En  vous  indiquant  ce  nouveau  moyen  comme  le  plus 
efficace  pour  la  promptitude  8c  la  facilité  des  recouvre- 
méns,  votré  comité  ne  craint  pas  de  vous  propofer  en 
même-temps  l’abolition  des  amendes  exce^vesj  pronon- 
cées contre  les  comptables  par  des  lois  particulières. 
Bien  loin  de  procurer  l’effet  qu’on  s’en  promettoit,  elles 
r/ont  éré  pou?  les  comptables  négligens  qu’une  occafion 
de  cléfobéiflance  à 'a  ici.  Ce  n’étoit  point  eux  quelles 
aticignoient  réellement,  mais  bien  plutôt  leurs  malheu- 
reux créanciers.  Sans  doute,  vous  avez  déjà  fenti  la  fu-- 
nefle  conléquence  de  la  loi  du  îo  décembre  1751 , qui 
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ciablk  la  condamnation  du  quart  des  débets  par  chaque 
quinzaine  de  retard,  puifque , par  la  loi  du  4 germinal, 
an  deux , vous  avez  réduit  la  peine  du  retard  aux  inté- 
rêts légitimes,  fixés  par  les  anciens  réglcmens  ; mais, 
les  difpofitions  de  cette  loi  n’étant  pas  générales , ôc  ne 
s’appliquant  qu’aux  receveurs  généraux  des  finances  , la 
j 17 fiice  demande  qu’elles  folcnt  étendues  à tous  les  comp-^ 
tables.  < 

C’eft  moins  par  la  rigueur  des  peines  que  par  une 
jufte  gradation  dans  les  pourfuices  que  les  comptables 
doivent  être  forcés  à remplir  leurs  obligations.  Dirigé 
par  ce  motif  d’équité,  votre. comité  vous  propofe  de 
frapper  d’abord  du  féqueftre  tous  les  biens  d’un  comp- 
table en  retard , ôc  d’en  appliquer  les  fruits  au  profit  de 
la  nation.  S’il  perfide  dans  f@n  refus  d’obéir,  albts  il 
fera  privé  de  fa  liberté  comme  rebelle  à la  loi , tous 
fes  biens  feront  confifqués  &:  vendus  j leur  prix  devien- 
dra le  nantiffement  de  la  République  • & il  ne  pourra 
y avoir  lieu  à aucune  reâîtution  qu’après  l’entière  libé- 
rarion  du  comptable. 

En  piiniffant  ainfi  le  comptable  négligent  ou  infidèle  , 
vous  viendrez  au  fccours  du  comptable  malheureux  &c 
de  bonne  foi.  Il  en  eft  que  les  événemens  inféparables 
d’une  grande  révolution  opt  empêché  de  faire  la  totalité 
de  leurs  recouvremens  , qui  par  la  force  des  circonf- 
tances  n’ont  pu  fe  procurer  de  pièces  légales  pour  éta- 
blir leurs  réclamations.  11  en'  eft  qui  liés  par  des  traités 
obligatoires  , faits  fans  fraudes,  ont  réellement  aidé 
l'état  de  leurs  deniers  , ôc  qui , par  Teftct  de  la  révo- 
lution , n’ont  pas  eu  le  temps  de  remplir  les  formalités 
d’ufage  , quoique  l’emploi  de  ces  deniers  foie  prouvé. 
Votre  comité  a penfé  que  vous  jugeriez  cette  clafTc 
d’hommes  malheureux  digne  de  votre  intérêt  , ôc  que 
vous  ne  refuftriez  pas  de  leur  tendre  une  main  fecou- 
rablc. 
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Vous  ne  voudrez  pas  davantage  porter  Tin  certitude 
dans  les  propriéc's,  Ôc  troubler  le  repos  des  familles, 
en  faifant  remonter  à une  époque  trop  éloignée  la  re- 
cherche des  anciens  débets.  Les  opérations  faites  en 
exécution  de  la  loi  du  5 odobre  1792  , ont  éclairé 
votre  comité  fur  la  valeur  réelle  de  ces  débets.  Après 
un  certain  laps  de  temps , les  débiteurs  originaires  font 
décédés , lears  cautions  & repréfentans  n’exiftent  plus , 
leurs  demeures  & leurs  biens  font  inconnus  ; leurs  héri- 
tiers ont  renoncé  a leurs  fuccelTions  : le  plus  fouvent 
c’eft  leur  faillite  qui  a caufé  le  défaut  d’appurement  de 
leurs  comptes , de  les  débris  de  leur  fortune  ont  été  verfés 
au  tréfüu  public. 

Quel  pourrolt  être  le  fruit  des  pourfuites  dirigées  pour 
de  pareils  recouvremens  ? beaucoup  de  foins  Sc  de  dé- 
marches inutiles  , de  grandes  alarmes  femées  dans  les 
familles  , beaucoup  de  frais  à la  charge  de  la  nation  , 
aucune  rentrée  au  profit  du  tréfor  public.  N eft-il  pas  à 
préférer  de  borner  la  recherche  des  débets  à un  temps 
plus  rapproché , pour  la  rendre  moins  incertaine  j moins 
difp'endieiife  Ôc  plus  utile  ? En  la  fixant  au  terme  de 
trente  années  antérieures  à la  révolution , votre  comité 
a cru  fatisfaire  à fincérêt  national , ainfi  qu’au  maintien 
des  propriétés  paiticulières , acqiiifes  de  bonne-foi  de 
autorifées  par  une  langue  joiiilfance. 

Les  principes  ainfi  pofés  de  les  moyens  établis,  la 
feule  ch@fe  qui  refte  à faire , c’efi:  de  multiplier  les 
fources  du  travail,  en  formant  une  nouvelle  divifion  des 
feéfions  du  bureau  de  comptabilité.  Les  opérations  ac- 
querront par-là  p’us  de  célérité  , de  l’on  atteindra  plus 
facilement  le  but  qifon  fe  propofé.  Si  Ton  y joint  un 
nombre  d’employés  ptoportiomié  à la  malle  du  travail  ^ 
fi  on  les  falarie  d^tine  manière  convenable  à l’im por- 
tance de  leurs  fondions  de  à récendue  des  connoifianoes, 
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quelles  exigent  ; alors,  votre  comité  croit  pouvoir  vous 
que  vous  touclisrcz  bientôt  au  terme  li  ^ long* 
temps  déliré  de  1 extiirétion  de  la  comptabilité  arriérée» 

Sans  doute  il  faut  vous  attendre  à quelques  ticrifices. 
Nous  ne  vous  diffimulerons  pas  qu  en  augmentant  la 
force  des  moyens  de  votre  bureau  de  comptabilité, 
vous  augmentez  aullî  vos  dépenfes  : mais  ce  furcroit  de 
dépenfe  indifpenfabie,  n’eft , à proprement  parier , qa  une 
avance.  Ce  qui!  en  auroit  coûté  à la  R^épiiblique  dans 
Tefpace  de  cinq  ou  fix  anares  avec  moins  dagens  , ne 
vaut  il  pas  mieux  Tavancer  fur-b-champ  pour  terminer 
toutes  les  opérations  dans  le  plus  court  délai  pofîible  ? 
Oette  avance  d’ailleurs  petit-die  être  mife  ai  parallèle 
.avec  l’avantage  des  rentrées  prochaines  quelle  doit  pro- 
curer au  tréfor  public  ? 

C’eft  avec  une  entière  confiance  dans  l’efficacité  de 
toutes  ces  mefures,  que  le  comité  des  finances  m’a  chargé 
de  vous  propofer  le  projet  de  décret  fuivant  : 

PROJETDEDÉCPtET. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CoïïtpoJitïoTi  fonctions  du  bureau  dâ  comptabilité» 

A R T ,I  c L E P R^E  M I E R. 

A compter  de  la  promulgation  du  préfçnt  décret , le 
bureau  de  comptabilité , compofë  de  quinze  commifi- 
faires  j fera  divifé  en  iept  feétions  avec  un  bureau 
central. 

I L 

Il  y aura  deux  commiffiaires  par  feétion  ^ 5c  uo  au 
bureau  central. 

liap,  & proj,  de  déc,  par  J.  T,  Tu  Lemoine,  A 5 
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1 1 1. 


Le  commifTaire  du  bureau  central  fera  renouvelé 
tous  les  ans. 

IV. 

Il  y aura  un  agent  de  comptabilité. 

V. 

Les  fondions  des  commiffaires  de  la  comptabilité  font  ; 
1°.  De  recevoir,  vérifier,  arrêter  de  appurcr  les  comptes 
qui  doivent  être  rendus  à la  nation  ; 

2*^.  De  vériHer  &c  arrêter  pareillement  les  appuremens 
de  comptes  jugés  par  les  ci-devant  chambres  des  comptes 

Ôc  autres  autorités  ; ^ 

3°.  De  faire  pourfuivre  par  l’agent  de  la  comptabilité 
les  comptables  en  retard,  de  préfeiiter  ic  d’appurér  leurs 

comptes  ; r i r 

4"^.  De  dénoncer  les  abus  , propofer  les  melares  propres 

à la  confervation  des  intérêts  de  la  République  , 6c  de  les 
foumettre  au  comité  des  finances  pour  avoir  fon  avis. 

VI. 

Ils  correfpondent  avec  les  autorités  conftituées  6c  avec 
les  af^ena , tant  de  l’ancien  que  du  nouveau  gouvernement  : 
ils  iout  autorifés  à en  requérir  la  remife  des  comptes  , 
états  &c  pièces  à l’appui , Ôc  tous  les  renfeignemens  utiles 
à l’exercice  de  leurs  fondions. 


II 

faire  touï  aûes  confervatoires , décerner  les  contraintes , 
& faite  toutes  pourfnites  contre  les  comptables,  d apres 
les  états  , atcêtés  & aües  déclaratoires  da  bureau  de 
comptabilité.  , ^ ^ 

^ VIII. 

Il  cotrefpondra avec  les  agens  nationaux  de  diftnS,  qui 
feront  tenus , fous  leur  refponfabilité , de  faire  faire 
toutes  pourfuites  de  diligences  necedaires. 

IX. 

En  cas  d’oppüfitions  aux  contraintes  ou  de  contefta- 
tions,  il  en  rendra  compte  aux  commiffaires , pour  agir 
d’après  leur  décifion. 


Il  remettra  tous  les  mois  aux  commifTaires  de  la  comp- 
tabilité un  état  des  pourfuites  exercées  & des  recouvre- 
mens  qui  auront  été  effeftués  : il  fera  refponfable  de  les 


diligences. 


X I. 


Le  bureau  de  comptabilité  eft  fous  la  furveiilance  immé- 
diate du  comité  des  finances. 

X I 

La  nomination  aux  places  vacantes  des  commiflàires 
& à celle  de  l’agent  de  la  comptabilité  fep  faite  par  le 
corps  légifiatif , fur  la  propofition  du  comité  des  finan- 
ces qui  eft  autorifé  à fixer  leur  traitement. 

X I I L 


Le  comité  des  finances  eft  également  autorifé  a régler 


Il 

le  nombre  des  commis  & employés  du  bureau  de  comp- 
tabilité , d’après  le  plan  de  réglement  intérieur  qni  lui  fera 
préfenté  par*  les  commilTaires  : leur  traitement  fêta  le 
même  que  celui  des  commis  & employés  des  autre* 
admiiiiftrations. 

CHAPITRE  II. 

Présentation,  vérification  ù,  arrêté  des  comptes. 

Article  premiir. 

Ceux  des  comptables  qui,  d après  des  lois  antérieures  , 
dévoient  rendre  des  comptas  au.bureau  de  comptabilité, 
leurs  héritiers,  ayans- caiife , ou  commis  aux  exercices, 
feront  tenus  d adreffer  fous  trois  mois  , au  bureau  de 
comptabilité,  tous  les  comptes  de  leur  geftion , & d y 
joindre  les  pièces  à l’appui. 

I I. 

T©us  tréforiers  ou  receveurs  particuliers , ou  prépofés 
comptables  des  ci-devant  compagnies  de  finances,  qui 
n’auront  pas  rendu  leurs  comptes,  leurs  cautions  , ayan^ 
caufe,  ou  commis  aux  exercices,  les  adrefTeront , dans  le 
même  délai,  de  trois  au  bureau  de  comptabilité  avec 

les  pièces  à l’appui. 

Les  comptes  rehdus  aux  ci  - devant  compagnies  des 
finances  , & non  arrêtés  , ou  fur  l’arrêté  defqueîs  les 
prépofés  comptables  ont  élevé  ou  élevei  oient  des  récla- 
mations , feront  pAreiliemént  vérifiés  par  le  bureau  de 
comptabilité. 


y 


‘ * Les  ca.utions  des  prepofes  cotnptu.bîes  ne  Teront  nberees 
que  par  Tappurement  définitif  des  comptes  defdits  pr  - 
pofés.  ^ 


La  préfentation  des  comptes  des  tréforiers  ou  receveurs 
généraux  ne  pourra  être  retardée  ^ par  le  défaut  de 
quelques  pièces  ou  comptes  patticuliers  : ils  pourront  y 
fiippléer  en  employant  en  dépenfe , fous  leur  refponfa- 
bilité,  l«s  récépiffés  des  tréforiers  ou  receveurs  particuliers. 


Les  com;  tables  qui  fe  trouveroient  ^ d’après  d’an- 
ciennes lois , garans  de  leurs  receveurs  ou  tréforiers  ou 
autres  puépofés  j qui  depuis  la  révolution  ©nt  été  autorifés 
à compter  de  clerc-à-maître , & qui , par  ce  moyen , 
fe  trouveroient  déchargés  de  la  garantie  , ne  recevront 
que  moitié  des  taxations  & giatificaiions  qui  leur 
appartenues  fur  les  fommes  dont  ils  ont  compté 
compte  de  clerc  a-maître. 


Les  comptables  qui  feront  définitivement  reconnus  en 
fivance,  en  feront  rembourlés  de  la  même  ilèaniète  que 
les  verfemens  auront  été  efieélués. 


J.es  intérêrs  fiipulés  pour 
paiement  feront  alloués  au  comptable. 


Tout  comptable  qui  fera  re'pnté  débiteur  de  parties 
non  recouvrées , fera  '•tenu  d en  verfer  le  montant  à la 
îrélorerie  dans  deux  mois  ^ fauf  le  recouvrement  &■  la 
répétition,  conformément  a larticle  XI  de  la  loi  du  4. 
germinal  J déclare  commun  a tou^  les  comptables* 

X. 

Le  comité  des  finances  ftatiiera  fur  les  réclamations 
de  ceux  des  comptables  qui  prétendroient  avoir  été  dans 
] impofiibilité  de  faire  le  recouvrement  des  parties  ar- 
riéiées. 

X I. 

Les  commifiTairei  de  la  comptabilité  rejetteront  de  la 
dépenfe  des  comptes , les  articles  â l’appui  defquels  les 
comptables  ne  fourniroient  pas  les  pièces  jiirdficatives  , 
decilionsdc  reglemens,  dans  les  deux  mois  de  la  demande 
que  le  bureau  de  comptabilité  leur  en  fera  par  lettres 
■chargées. 

XII. 

Les  frais- de  compte  feront  réglés,  conformément  â 
l’art.  IV  du  titre  de  la  loi  du  feptembre  1791. 
-Il  ne  fera  cependant  nen  alloué  à ceux  des  comptables 
qui  ^ n aiiroient  pas  «ptefenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  fixés  par  la  préfence  loi. 

XIII. 

La  formalité  de  la  correétion  efl:  abrogée  pour  les 
comptes  qui  ont  été  confervés  en  exécution  des  lois 
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des  19  août  & 3 oftobre  1791  (vieux  ftyle  ).  Les  corn- 
miffaires  de  la  comprabilicé  pourront  néanmoins  faire 
la  révifîon  de  ceux  de  ces  comptes  qu’ils  ellimeront 
préfenter  quelqu’intérêt  pour  ks  finances  de  la  Répu- 
blique. 

^ XIV. 

Les  arrêtés  définitifs  des  comptes  feront  faits  par 
les  commifTaires  de  la  comptabilité,  en  comité  général. 
Ils  devront  être  fignés  au  moins  par  huit  commiffaires, 
& feront  exécutés  provifoiremenc. 


X V.  •/  . 

• ■ d',' 

Les  comptes  jugés  & non  appures,  laiiles  en  dep6c 
dans  les  ci-devant  chambres  des  comptes , autres  que 
celle  de  Paris,  6c  les- pièces  à l’appui,  feront  adrellës, 
avec  les  extraits  des  jugemens  y relatifs , par  les  direc- 
toires des  départemens , au  bureau  de  coniptabilité  dans 
le  délai  de  deux  mois. 


XV  L 


Les  comptables  ne  feront  déchargés  des  fouffrances 
de  formalité  exilantes  fur  des  comptes  jugés , ainfi  que 
des  intérêts  & des  amendes  prononcés  fur^  des  exercices 
poftéuieurs  à 1758  , qu’en  juftifianr  des  lois  qui  auroient 
accordé  la  décharge  ou  modération  de  fouffrance  de 
formalité,  intérêts  & amendes. 


J 
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CHAPITRE  III. 

Peines  ù pourfaites  contre  les  comptables  en  retard  y 
€t  reliqaataires. 

AaTICLX  FRXMIXR. 

Faute  par  les  comptables  , leurs  kériticrs  ou  rcpréfeii- 
tans,  de  préfenter  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés 
dans  la  préfente  loi , leurs  biens  feront  féqueftrés , Ik 
tous  les  fruits  & revenus  qui  écherront  pendant  la  durée 
du  féqueilre  , & jufqu’à  la  préfentation  du  dernier  compte 
de  la  geftlon  de  chaque  comptable , feront  acquis  à la 
Nation  5 & le  féqueftre  ne,  fera  levé  que  fur  le  certificat 
du  bureau  de  comptabilité , vifé  par  le  comité  des 
finances. 

.1  I- 

Si,  trois  mois  après  rexpiration  du  délai  fixé  par 
les  articles  précédens , les  comptables,  héritiers  ou  repré- 
fentans  n’ont  pas  préfenté  leurs  comptes , leurs  biens 
feront  vendus , & le  prix  en  fera  verfé  à la  tréforerie 
nationale,  pour  ne  leur  être  remis  qu’après  le  jugement 
de  leurs  comptes , à la  déduétion  des  débets  , fans  pré- 
judice de  la  contrainte  par  corps  contre  les  comptahU's  , 
qui  ell:  maintenue  conformément  aux  difpofitions  des  lois 
précédemment  rendues.  > 

I I I. 

Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  pré- 
fenration  de  leurs  comptes,  ou  conftatés  par  le  bureau 
de  comptabilité  , produiront  intérêt , à 5 pour  cent  , au 
profit  de  la  République , à compter  du  jour  où  le,  ver- 
iemenc  auroit  <dù  être  effeélué. 
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I y. 

Les  comptables  qui  fe  trouveront  en  débets , d’après 
Parrêté  du  bureau  de  comptabilité  , feronc^  tenus  dea 
"vcrfer  le  montant  â la  tréiorsrie,  en  principal  ê>c  inté- 
rêts , dans  deux  mois  de  la  noancation  que  le  bureau 
de  comptabilité  leur  en ‘fera  par  lettres  chargées , à:  ils 
feront  tenus  d’en  juftifier  de  fuite  au  bureau. 

V.  ■ 

Le  délai  fixé  par  l’article  précédent  expiré  , le  burea» 
de  comptabilité  dreffera  un  ade  déclaratif  & exécutoire 
des  débets  de  chaque  comptable^  en  capitaux  et  inté- 
rêts. Cet  ade  fera  remis  à l'agent  de  la  comprabiUté  pour 
faire  faire  le  recouvrement  du  montant  "des  deoets  par 
les  voies  d’exécution  prefentes  par  le  prefent  décret. 

V I. 

Deux  mois  après  la  réception  des  comptes  jugés  dans 
les  ci-devant  chambres- des-comptes  , le  bureau  de  comp- 
tabilité dreflera  un  état  des  débets  en  capitaux,  interêis 
amendes , réfultaiis  defdits  comptes  , pour  les  exercices 
poftérieurs  à l’année  175^  3 ^ remettfa  a 1 agent  de  la 
comptabilité  pour  en  faire  le  recouvrement  j toutes  re- 
cherches , vérifications  & revifions  de  pourfuites  , pour 
comptes  antérieurs  à 1 7 35^  > foi'^  interdites. 

VIL 

Si  trois  mois  après  la  première  fommation  qui  fera 
faite  aux  comptables  par  l’agent  de  la  comptabilité  , ils 
n’ont  pas  verfé  leurs  débets  à la  tréforcrie  nationale. 
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leurs  biens  feront  vendus  , Ôc  le  produit  en  fera  verfé  à 
la  tréforerie  nationale  , julquVi  concurrenee  des  débets  , 
intérêts  Ôc  frais,  ôc  le  fuipius  leur  feta  rendu,  ou,  en 
en  cas  d’oppodtîon  de  la  parc  d’autres,  créanciers , verfé 
dans  la  caille  des  dépôts  du  diûriét. 

VIII. 

Ual'énation  des  biens  des  comptables  fera  faite  dans 
la  forme  preferite  pour  les  domaines  nationaux  : les 
©cquéreurs  defdits  biens  feront  tenus  , dans  quinzaine 
de  fadjudication  , & avant  de  fe  mettre  en  polïèlïion  , 
d’en  verfer  le  tiers  du  prix,  en  affignats  , à h trëforcrie 
nationale,  le  fécond  tie-sfix  mois  après  , 6c  le  tiers  reliant 
dans  les  fix  mois  fuivans. 

, < 

Il  ne  fera,  à l’avenir,  préfenté  au  corps  légiflatlf 
qu’un  feul  rapport  fur  la  totalité  des  exercices  de  ia  gef- 
tion  d’un  comptable  antérieur  â 17^1. 

I X. 

La  décharge  définitive  d’un  comptable  ne  pourra  s’ef- 
feéluer  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  légiflatif , rendu 
fur  i’arrèté  du  bureau  de  comptabilité  > conftatant  l’ac- 
quirtement  définitif  dü  comptable. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  expédié  que  fur  la  préfen- 
tation  & le  dépôt  dans  les  archives  du  bureau  de  comp- 
tabilité, de  la  quittance  générale  des  débets  réfuitahs  de 
tous  les  exercices  du  cornpcable  en  capitaux  , intérêts  6c 
frais  de  pour  fuites. 

Les  comptables  pourront  fe  faire  délivrer,  pàr  le  bu- 
reau de  comptabilité , copie  coiiadonnée  de  leur  quit- 
tance générale. 
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X. 

_ Toutes  difpofitions  pénales , portées  par  des  lois  anté- 
rieures contre  les  comptables  en  retard  de  rendre  leurs 
comptes  & de  verfer  leurs  débets,  ibnt  abrogées,  en  ce 
qui  n cft  pas  conforme  au  préfent  décret. 

X I. 

Les_ difpofitions  de  la  loi  du  4 germinal,  concernant 
le  mode  & faculté  de  paiement  des  fommes  du'-s  par 
les  ci-devant  receveurs-généraux  des  finances  , feront 
communes  a tous  les  comptables  de  la  République  dont 
la  comptabidté  eft  antérieure  au  premier  juilletiyji. 

XII.  • 

^ L’agence  temporaire  des  titres  fera  tranfporter,  fur  la 
reqaifition du  bureau  de  comptabilité,  tous  les  titres,  re- 
pfttes  Sc  papiers  étrangers  à la  comptabilité,  exiftans  dans 
les  depots  de  la  ci-devant  ehambre-des  comptes  de  Paris 
en  prélence  des  commilfaires  du  bureau  de  comptabilité* 
qui  font  autorifés  à retenir  tous  les  livres,  manufctits  & 
pièces  relatifs  à leur  adminiUratioa. 

XIII. 

L iiifertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

X I V. 

Le  comité  des  finances  préfemera  incelTamment  un 
projet  de  décret  fut  le  mode  de  vérification  des  comptes  de 
la  comptabilité  nouvelle. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôfe,  au  lU. 
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